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1 Préambule 

1.1 Cadrage réglementaire 

1.1.1 Obligation des communes en matière de PLU 

Le Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΦ " ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƛƭ ŦƛȄŜ 

ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǊŞƎƛǊƻƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

est un document réglementaire opposable aux tiers. Il traduit le projet de territoire par des règles 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜΦ  

Le PLU constitue : 

¶ Le document de la stratégie urbaine de la commune à travers la définition des orientations 

de son PADD ; 

¶ Un document négocié Υ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǎǘ ǊŜƴŘǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ 

territoire ; 

¶ La ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

intercommunale et transfrontalière ; 

¶ Un ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǉǳƛ ƻŦŦǊŜ ǳƴ ǇŀƴŜƭ ŘΩƻǳǘƛƭǎ réglementaires ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 

stratégie urbaine : règlement écrit et graphique, hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

Programmation (OAP). 

Les PLU ont été institués par la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000. 

Ils doivent respecter les principes généraux exprimés aux articles L.110 et L121-1 du code de 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ Lƭ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řϥǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Řǳ 

développement durable en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes 

pour la satisfaction des besoins en matière d'habitat et d'équipements publics, d'activités 

économiques, commerciales ou touristiques, de sport, et de culture.  

!ǊǘƛŎƭŜ [Φммл Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : 

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le 

gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer 

sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de 

services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de 

façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations 

d'énergie, d'économiser les ressources fossiles d'assurer la protection des milieux naturels et des 

paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la 

création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir 

l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la 

demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur 

autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière 

d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce 

changement. » 

Article L.121-м Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Υ 

« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 

déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement 

durable : 

1° L'équilibre entre : 
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a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville : 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 

culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en 

tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 

habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement 

des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de 

développement des transports collectifs ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production 

énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et 

du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 

préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques 

naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. » 

1.1.2 Procédure et compétence en matière de PLU  

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ PLU se décompose en deux étapes Υ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ 

administrative. 

 

Figure 1: Déroulé de la procédure d'élaboration du PLU 
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[ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ t[¦Σ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǘŜƴŀƴǘ ƭƛŜǳȄ ƻǳ ŎŀǊǘŜ 

communale est du ressort de la commune de Saint-Laurent du Maroni pour sa circonscription 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ [ŀ ƭƻƛ ![¦w Řǳ нп ƳŀǊǎ нлмп ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǳƴ ǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǊŞƴƻǾŞ ŀ 

rendu obligatoire le transfert de la compétence vers les EPCI dans le cadre de la loi ALUR1. Ce 

transfert devait avoir lieu trois ans après la publication de la loi or comme le prévoit « si au moins 

нр҈ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ нл҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩȅ ƻǇǇƻǎŜƴǘΣ ŎŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ » (article 136-II). Pour la Communauté de Communes ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ DǳȅŀƴŀƛǎΣ 

37,5% des communes représentant 68,88% de la population se sont prononcées contre ce transfert 

de compétence. La commune de Saint-Laurent du Maroni conserve sa compétence pour constituer 

Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǎƻƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

1.1.3 Historique des documents de planification de la commune 

Saint-[ŀǳǊŜƴǘ Řǳ aŀǊƻƴƛ ŀ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǎƻƴ ǇǊŜƳƛŜǊ tƭŀƴ ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ {ƻƭǎ ƭŜ п ƧǳƛƭƭŜǘ мфусΦ [Ŝ 

ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀ ŞǾƻƭǳŞ ŘŜǇǳƛǎ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜ ǇƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ [ŀ Ŏƻmmune a notamment mis en place des procédures de révision et de révision 

simplifiée ǇƻǳǊ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩécoƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŀ 

ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ : 

¶ 1ère révision approuvée le 16 avril 1999  

¶ 2ème révision approuvée le 20 mars 2002  

¶ 3ème révision approuvée le 3 octobre 2005  

¶ 1ère révision simplifié approuvée le 22 décembre 2009  

¶ 2ère révision simplifiée approuvée le 22 décembre 2009 

Le PLU a été élaboré entre 2005 et 2012. La délibération qui a approuvé le 1er PLU (transformation 

du POS en PLU) date du 19 mars 2012. 

Par délibération en date du 29 juin 2012, la commune a engagé une 2° révision de son PLU, et a 

approuvé le PLU en date du 08 octobre 2013. 

5ŜǇǳƛǎ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇƭŀƴΣ Ǉƭǳǎieurs évolutions du document sont intervenues : 

¶  1ère modification simplifiée du Plan Local 

ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŀpprouvée le 12 avril 2016. 

¶ 2ème modification simplifiée du Plan Local 

ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŀpprouvée le 29 mai 2018. 

¶ Modification n°1 du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

approuvée du 29 mai 2018. 

Le 15 mai 2017, la commune a prescrit la 3° révision du PLU. 

Cette évolution intervient pour deux raisons essentielles : 

prendre en compte les nouvelles dispositions réglementaires 

Ŝǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ 

vision stratégique de la municipalité à travers son document 

réglementaire pour apporter une réponse aux enjeux du 

territoire. 

  

                                                           
1 Loi ALUR Υ [ƻƛ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǳƴ ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ wŞƴƻǾŞ 

Figure 2: Zonage du Plan Local d'Urbanisme 
de Saint-Laurent 
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1.1.4 Les autres documents réglementaires locaux 

Le principe de la hiérarchie des normes en matière de planification urbaine impose aux Plans Locaux 

ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜs avec les documents de la norme supérieure. La compatibilité 

ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜs différentes dispositions et ne doit pas avoir pour effet 

ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [мом-п Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŦƛȄŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 

pour lesquels une obligation de mise en compatibilité du PLU est attendue. 

Article L131-4 du code ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : 

« Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales sont 

compatibles avec :  

1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ;  

2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ;  

3° Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L. 1214-1 du code des transports ;  

4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 302-1 du code de la construction et de 

l'habitation ;  

5° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes conformément à l'article L.112-4.» 

[Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Dǳȅŀƴŀƛǎ ƴΩŜst pas couvert par un Schéma 
ŘŜ /ƻƘŞǊŜƴŎŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ό{/h¢ύ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ {/h¢Σ ƭŜ t[¦ ǇǊŜƴŘ ŀƭƻǊǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ 
« ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŞƴǳƳŞǊŞǎ ŀǳȄ мϲ Ł мл ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мом-1 et prennent en compte les documents 
ŞƴǳƳŞǊŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мом-2 [du code dŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜϐ »2. Cette disposition implique notamment la 
mise en compatibilité du PLU avec le Schéma ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Régional3 (SAR), le Schéma directeurs 
ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ ό{5!D9ύ Ŝǘ ƭŜ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩLƴƻƴŘŀǘƛƻƴ 
(PGRI).  

Outre la prise en compte des documents de planification supra-communaux, le nouveau PLU 

ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎŀŘǊŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

territoriale et en matière réglementaire. Parmi les documents réglementaires, le Schéma 

Départemental d'Orientation Minière (SDOM) de la Guyane et le Plan de Prévention du Risque 

LƴƻƴŘŀǘƛƻƴ όttwLύ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳ t[¦ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΦ !ǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǳǊōŀƛƴŜ 

de Saint-[ŀǳǊŜƴǘ Řǳ aŀǊƻƴƛΣ ƭŜ t[¦ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘs cadres du 

développement local du territoire qui sont : 

¶ [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩLƴǘŞǊşǘ bŀǘƛƻƴŀƭ όǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ hLb ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭύ 

¶ Le Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) 

¶ Le Plan Programme (Plan Guide de programmation urbaine à horizon 2035) 

  

                                                           
2 Article L137-т Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
3 Le SAR de Guyane a été approuvé par décret en Conseil d'Etat du 6 juillet 2016. Il vaut Schéma de Mise en 
Valeur de la Mer (SMVM) en applicatiƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ппоо Řǳ /ƻŘŜ Général des Collectivités Territoriales ainsi 
que Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320197&idArticle=LEGIARTI000006338777&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210253&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.2 Contexte communal 

1.2.1 Présentation générale de la commune 

Saint-Laurent-du-Maroni est la deuxième ville de Guyane. Elle compte officiellement plus de 44 000 

habitants4 (population municipale en 2018 : 45 576 habitants) et occupe une position particulière au 

sein de son espace régional. Bâtie sur la rive droite du fleuve Maroni la ville est dans une position 

« carrefour » vis-à-vis de sa situation frontalière avec le Surinam et vis-à-vis de son rayonnement sur 

ƭΩhǳŜǎǘ Dǳȅŀƴŀƛǎ (la ville est considérée comme « ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ »). 

[Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ Υ ŜƭƭŜ ŜƴƎƭƻōŀƛǘ 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Laurent, les camps de Saint-Louis, Saint-Jean, Saint-Maurice Charvein et 

Nouveau Camp. Les limites administratives de la commune de Saint-Laurent sont constituées :  

¶ Au nord-ouest par le fleuve Maroni, lequel marque la frontière avec le Surinam ;  

¶ Au nord par la crique Vache ;  

¶ Au sud par : 

Č La crique Sparouine, affluent du Maroni qui constitue la limite intercommunale avec 

Apatou ; 

Č Le massif du Dékou-Dékou qui constitue la limite intercommunale avec la commune 

de Grand Santi ; 

¶ A ƭΩŜst par la limite intercommunale avec Mana, constituée par la crique Acarouany, affluent 

de la Mana, sur près de 100 kilomètres.  

Les communes limitrophes sont Mana, Grand Santi et Apatou. Saint-[ŀǳǊŜƴǘ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǳƴ ǾŀǎǘŜ 

territoire de 4 830 km2 (données Insee). 

  

                                                           
4 Il existe un décalage non négligeable entre la population légale de la commune et la population réelle qui vit 
sur le territoire 

Figure 3: Limites communales de Saint-Laurent 
du Maroni 
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1.2.2 Bref historique 

Saint-Laurent-du-Maroni porte les traces de son histoire. Pour comprendre et aborder les questions 

relatives à ses formes urbaines et architecturales, sa population, son économie, et y compris ses 

paysages et son environnement, il convient de rappeler succinctement les grandes époques de son 

histoire :  

¶ !Ǿŀƴǘ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ǇǊécolombienne, les rives du Maroni étaient déjà occupées par les 

populations amérindiennes. Le réseau fluvial était le seul moyen de pénétration du territoire. De ces 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀƳŞǊƛƴŘƛŜƴƴŜǎ ƴŜ ǎǳōǎƛǎǘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ŜǘƘƴƛŜǎΣ ƭŜǎ !Ǌŀǿŀƪ Ŝǘ ƭŜǎ Yŀƭƛƴŀ Τ  

¶ Dans le courant des XVII
e 

et XVIII
e 

siècles, les berges du Maroni ont vu affluer des colons 

européens et leurs esclaves, puis les populations Bushinengué, descendants des esclaves rebelles 

fuyant les plantations du Surinam ;  

¶ ±ŜǊǎ мурлΣ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀōƻƭƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜΣ ƭŀ ŘécoǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊ Ǿŀ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǇǊƻŦƻƴŘŞƳŜƴǘ ƭŀ 

structuration de la société. Les eǎŎƭŀǾŜǎ ƭƛōŞǊŞǎ ǉǳƛǘǘŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ 

Ŝƴ ŦƻǊşǘΣ Ǉǳƛǎ ƭŜǎ /ǊŞƻƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ƞƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ŀǊŀƠōŜΣ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ {ŀƛƴǘ-

Laurent ;  

¶ À cette même période, la colonisation par la déportation est restaurée ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

bagne. Plus tard, pour pallier aux manques de main-ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƭŜ Ǝouvernement fit  appel à des 

travailleurs portugais, africains et indiens ;  

¶ Saint-Laurent connaitra ensuite ŘŜǎ ǾŀƎǳŜǎ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǾŜƴǳŜǎ ŘΩ!ǎƛŜΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ /Ƙƛƴƻƛǎ ǉǳƛ 

constituent le groupe le plus important poǳǊ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ Lƭ ǎŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǘƛǊƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ dans 

le commerce.  

¶ Dès les années 1930, les combats pour la fermeture du bagne sont engagés. En 1946, le 

bagne de Saint-Laurent est définitivement fermé. En 1953, les derniers bagnards quittent le Camp de 

la Transportation. 

/ŜǘǘŜ ǊƛŎƘŜ ƘƛǎǘƻƛǊŜ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƳǳƭǘƛŎǳƭǘǳǊŜƭ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ  

1.2.3 Le contexte intercommunal 

Saint-Laurent du Maroni est la vilƭŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

Guyanais (CCOG) qui comprend 7 autres communes : Apatou, Awala Yalimapo, Grand Santi, Mana, 

Maripasoula, Papaïchton et Saül. Cet Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) a 

été créé en 1994. Il détient plusieurs compétences parmi lesquels le développement économique, 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ rurale, la gestion des déchets, la gestion du pƻǊǘ ŦƭǳǾƛŀƭ ŘŜ ƭΩOuest 

Guyanais et le tourisme. 

La CCOG couvre 49% de la superficie de la Guyane et compte 87 849 habitants. Le territoire de la 

//hD ǎΩŞǘŜƴŘ Řǳ ƭƛǘǘƻǊŀƭ ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ Iŀǳǘ-Maroni. Il couvre ainsi un vaste ensemble 

caractéristique des régions guyanaises : la frange littorale, la vallée du Maroni et la zone intérieure. 

Ainsi la CCOG est le plus vaste EPCI de Guyane en superficie et en nombre de communes. Les autres 

EPCI du département sont : La communauté de Commune des Savanes, la Communauté 

ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ [ƛǘǘƻǊŀƭ ό/!/[ύΣ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Dǳȅŀƴŀƛǎ (CCEG). 
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Commune Habitants 

Apatou 8040 

Awala-Yalimapo 1364 

Grand-Santi 6656 

Mana 9916 

Maripasoula 10984 

Papaïchton 6572 

Saint-Laurent du Maroni 43 600 

Saül 148 

Total 87849 

Figure 4: Les communes de la CCOG 

 

Figure 5: Circonscription administrative de Saint-Laurent du Maroni et des communes de la CCOG 
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1.3 Les enjeux de la révision générale 

La délibération du conseil municipal du 15 mai 2017, prescrivant la procédure de révision générale du 

PLU, résume les enjeux tant réglementaires que conjoncturels qui entourent la procédure : 

Contexte réglementaire 

Au regard de l'ensemble des évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis la 

dernière approbation du PLU, une évolution de ce document paraît indispensable. Parmi celles-ci 

figurent : la Loi portant Engagement National pour l'Environnement du 12 juillet 2010, la loi Alur 

(Loi pour l'Accès au logement et à un urbanisme rénové) du 24 mars 2014, la LAAF (Loi d'Avenir 

pour l'Agriculture, l'Alimentation et la Forêt) du 13 octobre 2014 ainsi que le décret du 28 

décembre 2015 portant sur la modernisation du contenu du Plan Local d'Urbanisme. 

De plus, ce document de planification communal doit se mettre en compatibilité avec le Schéma 

d'Aménagement Régional de Guyane, approuvé le 06 juillet 2016, qui fixe les orientations 

fondamentales à moyen terme en matière de développement durable et de mise en valeur du 

territoire régional. 

Ce document stratégique doit également prendre en compte l'Opération d'Intérêt National, 

officialisée par décret ministériel le 14 décembre 2016, actuellement en phase d'amorce et de 

définition comportant trois périmètres d'intervention sur le territoire Saint-Laurentais. 

Contexte Local 

Saint-Laurent du Maroni connaît une évolution démographique sans précédent, passant d'une 

population d'environ 7 000 personnes dans les années 1980 à environ 50 000 habitants 

aujourd'hui. Selon les dernières estimations issues du rapport du GRET (Professionnels du 

développement solidaire) publié en 2014, la population Saint-Laurentaise atteindrait environ 135 

000 habitants en 2030. Ainsi, cette pression démographique bouleverse l'organisation et les 

besoins de Saint-Laurent du Maroni à tous les niveaux : l'offre de logement, l'éducation et les 

infrastructures scolaires, l'emploi et le développement économique, les transports et les 

ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΧ 

D'une logique de développement expansif, rural et couramment informel, le territoire est amené 

à s'organiser rapidement pour structurer un tissu urbain cohérent, et ainsi répondre aux 

nombreux défis à relever issus de l'explosion démographique et à ses conséquences induites sur 

le cadre de vie de la commune. 

Cette urgence démographique a engendré, de fait, un besoin pour la commune de Saint-Laurent 

du Maroni de développer des réflexions et des outils prospectifs à l'horizon 2030-2060. Ces outils 

prennent corps au travers de différents projets, notamment un Master Plan 2060, alimenté 

notamment par le ǊŜƴŘǳ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ !ǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘϥǆǳǾǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ /ŜǊƎȅΣ ŀƛƴǎƛ 

qu'un Plan-Programme 2035 piloté conjointement par la commune et l'Etablissement Public 

Foncier et d'Aménagement de Guyane. 

Le premier vise à réfléchir à la stratégie de développement urbain de Saint-Laurent du Maroni à 

l'horizon 2060 et par conséquent, à imaginer la place que prendrait la commune dans l'équilibre 

régional Guyanais et dans l'espace transfrontalier qui l'entoure. 

Le second est un outil d'aide à la décision qui diagnostique et cartographie le territoire dans une 

vision, cette fois-ci, à moyen terme à l'horizon 2035. Il constitue un appui pour la commune dans 

ses réflexions de politique d'aménagement puisqu'il est global et évolutif, il permet ainsi 

d'anticiper et d'organiser la croissance urbaine. A ce jour, ce document cadre a permis de valider 
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en conseil municipal du 20 mars 2017 à la fois la trame viaire de la ville à l'horizon 2035, ainsi que 

l'identification et la priorisation de trois secteurs opérationnels : Margot Sud / Zone Industrielle 

Nord, Sud et Est Paul Castaing, « Route de la Mine 

Par cette approche prospective en deux temps, la municipalité de Saint-Laurent du Maroni entend 

clarifier sa vision stratégique et ainsi impulser une nouvelle dynamique de développement de la 

ǾƛƭƭŜ ŀǾŜŎ ŘϥǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥƻǳǘƛƭǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ bƻǳǾŜŀǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 

National de Renouvellement Urbain (NPNRU) et l'Opération d'Intérêt National (OIN), et d'autre 

part la révision générale du Plan Local d'Urbanisme, outil réglementaire et document de la 

stratégie politique urbaine de la commune de Saint-Laurent du Maroni. 

 

En conclusion, la révision générale du PLU est rendue nécessaire pour la mise en compatibilité avec 

les nouvelles évolutions législatives et réglementaires, prendre en compte les normes supérieures 

ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ όŜǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ {!wύ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όhLbΣ 

NPNRU, ZAC St-Maurice etc.). Cette nécessité est accentuée à Saint-Laurent du Maroni du fait des 

défis conséquents auxquels la commune doit faire face : démographie en très forte évolution, sous-

équipement de la commune, manque de logements, urbanisation informelle, taux de chômage élevé, 

territoire frontalier, jeunesse de la population etc. Dans ce contexte, la planification territoriale joue 

un rôle clé ŎŀǊΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǳǊƎŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳx besoins de manière quantitative, ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 

territoire doit ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
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1.4 Cadrage méthodologique  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wмноΦм Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ t[¦ ŎƻƳǇǊŜƴŘ Υ 

¶ Le rapport de présentation, 

¶ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜǎ όPADD), 

¶ [Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ όOAP), 

¶ Le règlement comprenant la règle écrite et des documents graphiques, 

¶ Les annexes  

¶ [Ŝǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

1.4.1 Le rapport de présentation : 

Articles R151-1 à R151-р Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩurbanisme 

Le rapport expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques, et 

précise les besoins répertoriés en matière de développement économiqueΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳent, Il présente une analyse de la consommation 

ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎΣ ƛƭ ŀƴŀƭȅǎŜ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

espaces bâtisΣ ƛƭ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

Développement Durables ainsi que la délimitation des zones. Il expose les motivations des 

dispositions du règlement. 

9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ŞǾŀƭǳŜ ƭŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŜȄǇƻǎŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ 

dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur. 

1.4.2 Le Projet dõAm®nagement et de Développement Durables (PADD) : 

[Ŝ t!55 ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

dix à quinze années à venir. 

Lƭ ŘŞŦƛƴƛǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ře la commune des orientations générales en matière de 

développement économiqueΣ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 

Ces orientations apportent des réponses ŀǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ 

(diagnostic) effectué préalablement et prennent en compte les besoins futurs. 

Pièce maîtresse du document, les objectifs et orientations définies dans le PADD sont déclinés dans 

toutes les autres pièces dǳ t[¦Φ [Ŝ t!55 Řƻƛǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞōŀǘ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ deux mois 

minimum ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊşǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ t[¦ 

1.4.3 Les Orientations dõAm®nagement et de Programmation (OAP) 

Articles R151-9 à R151-16 

[Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŜȄǇƻǎŜƴǘ de façon synthétique, sous forme 

de fiches écrites et de schémas pour les principaux lieux de projet à venir, les enjeux urbains, les 

principales affectations et orientations de programme, les principes de composition urbaine ainsi que 

les équipements publics envisagés sur un secteur donné. 

Elles sont reportées dans un document spécifique du PLU intitulé. {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмрм-6 du Code de 

ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Υ [Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘϥŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘΣ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ 

avec le projet d'aménagement et de développement durable, des dispositions portant sur 

l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacementǎΧ » 
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[Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ 

termes de compatibilité et non de conformité. 

[Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŜƭƭŜǎ-ƳşƳŜǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ t!55 ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ όŀǊǘƛŎƭŜ 

L.123-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜύ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

1.4.4 Le règlement 

Articles R151-9 à R151-мс Řǳ ŎƻŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛsme 

Le règlement ŦƛȄŜΣ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜnt et de Développement Durables les 

ǊŝƎƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмнм-1. Ils peuvent notamment comporter ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΣ 

délimiter les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à 

ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǊΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

constructions. 

Il se compoǎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ŞŎǊƛǘŜ Ŝǘ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΦ /Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ŞƴƻƴŎŜ ǎŜǊƻƴǘ 

rigoureusement contrôlées ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ 

Le règlement graphique 

R .151-9 à R.151-11, R.151-14 et R.151-мр Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

/Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ Ŝǘ ŘŞƭƛƳƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ƻǳ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎΦ 9ƴŦƛƴ ƛƭǎ ŘŞƭƛƳƛǘŜƴǘ ƻǳ identifient des secteurs 

ƻǳ ŜǎǇŀŎŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŝƎƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ όŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎΣ ŜǎǇŀŎŜǎ ōƻƛǎŞǎ ŎƭŀǎǎŞǎΧύΦ 

1.4.5 Les annexes 

Les annexes comprennent un certain nombre d'indications ou d'informations reportées pour 

information dans le PLU, et plus particulièrement : 

¶ Les servitudes d'utilité publique (Plan d'exposition au bruit, Plans de prévention des risques), 

¶ Les périmètres reportés à titre informatif, comme les zones d'aménagement concerté ou les 
zones où un droit de préemption s'applique, 

¶ Les schémas de réseaux d'eau potable et d'assainissement, 

¶ Toutes informations nécessaires à la bonne compréhension des choix faits dans le PLU. 
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2 Analyse des enjeux du territoire 

 

Il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŜƴƧŜǳȄ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦǊƻnté sur trois points : 

¶ Les grands enjeux de développement de la ville au regard de la démographie, des besoins 

Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ƭΩéconomie, des besoins en équipement, de la structure urbaine de la 

ville et des déplacements ; 

¶ Les capacités identifiées de densification et de mutation des espaces bâtis ; 

¶ Les grands enjeux environnementaǳȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘŀǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et les 

ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇƭŀƴΦ 
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2.1 Principales conclusions du diagnostic territorial (R151-1.1°) 

2.1.1 Démographie 

Dynamique démographique et composantes : 

En 2020, la population de Saint-Laurent-du-aŀǊƻƴƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł пп сфл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ 

une densité de 8,8 habitants/km². La population de Saint-Laurent du Maroni connait une 

augmentation très forte ces dernières années. 

 

aƛǎŜ Ŝƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƎǳȅŀƴŀƛǎŜΣ ƭΩƻǳŜǎǘ Ǝǳȅŀƴŀƛǎ Ŏƻƴƴŀƛǘ ǳƴŜ 

croissance démographique supérieure au reste du territoire. 

Plusieurs facteurs sont explicatifs de cela : 

¶ Le taux brut de natalité est haut : 40҉ ŎƻƴǘǊŜ ол҉ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ 

¶ Le taux brut de mortalité est de 4҉ à Saint-Laurent et 8҉ en France métropolitaine 

¶ Les migrations Υ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Laurent du Maroni est fortement corrélée aux 

mouvements de populations. Les migrations de populations contribuent à accroitre la 

croissance démographique portée par le solde naturel. Sur la période 1999/2009, le solde 

migratoire était estimé à 2,7%/an contre 1%/an en Guyane. 

En conséquence de ce dynamisme démographique, la société saint-laurentaise est extrêmement 

jeune : 43% de la population a moins de 15 ans, la moitié a moins de 20 ans et seulement 3,5% à plus 

de 60 ans. 

La répartition de cette population sur le territoire communal fait apparaitre une dynamique de 

délaissement des quartiers centraux aux profit des secteurs plus périphériques de la commune. Le 

centre-ville a enregistré une baisse de 21% de sa population entre 2008 et 2015. 

Projection démographique : 

La commune a enregistré une augmentation de sa population encore plus forte que la moyenne 

ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ DǳȅŀƴŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-ci a été 

multipliée par plus de sept entre les recensements de 1967 et 2010, par près de trois ces vingt 

dernières années (1990-2010), et enfin a doublé sur la dernière période intercensitaire, soit en 

seulement onze ans (1999-2010). Ainsi, Saint-Laurent-du-Maroni est la deuxième ville de Guyane 

ŀǇǊŝǎ /ŀȅŜƴƴŜΣ Ŝǘ ǎƻƴ ǇƻƛŘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ DǳȅŀƴŜ ƴŜ ŎŜǎǎŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ 

recensements. 

Effectifs; 1968; 5031Effectifs; 1975; 5055Effectifs; 1982; 6971

Effectifs; 1990; 13616

Effectifs; 1999; 19167

Effectifs; 2010; 38367

Effectifs; 2014; 44169

Années

Saint-Laurent du Maroni
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Au vu de ƭŀ ǘƻƴƴŜ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǊŞŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ сл ллл 

habitants, correspondant aux études prospectives établies en 2016.  

!ǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ {ŎƘŞƳŀ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Régional, la commune est ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ōŀǎǎƛƴ de vie 

estimé à 192 000 habitants en 2030.  

Situation socio-économique : 

En moyenne, 3,5 personnes composent un ménage pour la Guyane. Ce chiffre est porté à 4,7 pour 

Saint-[ŀǳǊŜƴǘ Řǳ aŀǊƻƴƛ Ŝǘ ƛƭ ŀǘǘŜƛƴǘ сΣр Řŀƴǎ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎǇƻƴǘŀƴŞǎΦ 

Les deux tiers de la population sont éligibles aux prestations sociales (en 2015, 66% de la population 

était couverte par les prestations de la CAF). 

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞs. Chacune de ces communautés possède 

une identité qui lui est propre : créoles, amérindiens, noirs Marrons, Hmongs, métropolitains, 

brésiliens, haïtiens, chinois, Guyaniens etc.  

Le taux de chômage est de 28%, soit près de la moitié de la population en âge de travailler. La 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭe territoire mais reste insuffisante pour réduire le déficit de travail 

sur la commune. 

Les effectifs scolaires sont en progression constante chaque année. Les effectifs du premier degré 

ont progressé de 4,3% dans les écoles publiques entre 2016 et 2017. LŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ 

population est faible. Deux tiers de la population ne possède aucun diplôme et seulement 11% 

ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ 

2.1.2 Habitat 

Données sur le parc de logements 

Alors que le parc de logements est de 344 pour 1000 habitants en Guyane, il est de 235 à Saint-

Laurent. Le manque de logement pour loger la population est une problématique majeure de la ville. 

/Ŝƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ Ŝǘ à la surpopulation des logements. 

Figure 6: Evolution du nombre de logements et de la population 
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Le parc de logements est constitué à 74% ŘŜ Ƴŀƛǎƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ нп҈ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘs. Les habitations en 

dur représentent plus de la moitié du parc de logements. Ce parc de logements est relativement 

récent puisque 75% des résidences ont été construites après 1990. 

Le parc de logements guyanais a ƭŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴƛǊ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǇƛŝŎŜǎ ǉǳŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴ 

peu plus de 1 personne par pièce. Cet indicateur est de 1,3 à Saint-Laurent du Maroni contre 0,6 en 

France hexagonale. 

Les logements insalubres : 

 

17 secteurs regroupant 1797 logements 

potentiellement insalubres sont identifiés. 10 625 

habitants résident dans ces logements. Parmi ces 

ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ флл ǎƻƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ŘΩƛƴǎŀƭǳōǊŜs 

irrémédiables. 

90% des bâtis insalubres ont plus de 15 ans dont 60% 

Ǉƭǳǎ ŘŜ нр ŀƴǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ 

urbains sont également un trait caractéristique de 

ƭΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ Ł {ŀƛƴǘ-Laurent du Maroni. En effet, 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ƭƛŞŜ ŀǳ 

développement des quartiers informels. 

 

 

Le parc de logements sociaux : 

[Ŝ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƭƻŎŀǘƛŦ ǎƻŎƛŀƭ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł plus de 2000 logements. Il a progressé à un rythme de 

25% par an entre 2012 et 2015. tŀǊƳƛ ƭΩƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀǘƛǾŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜǎ [[{ ό[ƻƎŜƳŜƴǘ [ƻŎŀǘƛŦ {ƻŎƛŀǳȄύ 

composent 65% du parc social contre 18% pour les LLTS, tandis que 90% des demandes relèvent du 

LLTS. 

Les Logements Evolutifs Sociaux (LES) ont été développés à Saint-Laurent dans les années 1980 et 

мффлΦ [Ŝ [9{ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŜǎsion sociale à la propriété individuelle. Durant 

cette période 1200 LES ont été construits sur la commune. Plusieurs quartiers de la ville 

contemporaine sont apparus Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ [9{ : Sables-Blancs, Les écoles, Moucaya et 

Flamboyant, Les Cultures.  

Figure 7 : Localisation des secteurs 
potentiellement insalubres 

Tableau 1: Evolution du nombre de logements locatifs 
sociaux à Saint-Laurent du Maroni 
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Lõhabitat informel : 

Le nombre de constructions spontanées sur la commune est estimé à 8 463 en 20155. Durant, les 

ŀƴƴŞŜǎ нллл ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŀ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ŘƻǳōƭŞ 

entre 2001 et 2011. Au total, on estime que le bâti spontané représente 59% du bâti total à Saint-

Laurent contre 41% pour la Guyane en 2015. 

Parmi  lŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ǳƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ 

ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ǎǇƻƴǘŀƴŞǎ6 au sein de la partie agglomérée de la ville, a permis 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 2169 logements informels pour 13451 habitants en 20157. Au vu du rythme de 

croissance, ces quartiers ont assurément dépassé les 15 000 habitants en 2019. 

En définitif, lΩƘŀōƛǘŀǘ ǎǇƻƴǘŀƴŞ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ǳƴŜ diversité de réalités à Saint-Laurent du Maroni : 

¶ Villages urbains ou périurbains denses, sites bidonvillisés, agrégats diffus ou isolés, 

lotissements informels, habitat urbain et périurbain de fond de cour ; 

¶ Des logements précaires aux maisons de bonne qualité ; 

¶ Des propriétaires occupants ou bailleurs, des locataires dans des situations légales ou 

illégales, des occupants de constructions ƛƭƭŞƎŀƭŜǎ ǎǳǊ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩŀǳǘǊǳƛ ŜǘŎΦ 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƳŀƧƻǊƛǘŞΣ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻƴǘ ƳŀǊǉǳŞŜǎ ǇŀǊ Υ 

¶ [ΩƛƴǎŀƭǳōǊƛté ;  

¶ [ΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻǊǘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ économique et un fort taux de chômage de leurs 

habitants ; 

¶ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜΣ ǾƻƛǊŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

essentiels (eau, assainissement, énergie, transport), aux équipements publics et aux 

services de proximité ; 

¶ Des popǳƭŀǘƛƻƴǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜΣ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŞŜǎΣ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀōƭŜǎ ƻǳ 

clandestines. 

Estimation des besoins 

Les besoins sont estimés entre 11 300 et 13 плл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛŎƛ нлол, soit plus de 10 000 nouveaux 

logements. Le ǇƘŀǎŀƎŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩenviron un quart des logements durant les premières 

années et la réalisation des ¾ restants sur la période 2022/2030. 80% des logements devront être 

ŀƛŘŞǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƭƛōǊŜ à subvenir aux besoins. 

2.1.3 Economie 

{ǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩéconomie 

[Ωéconomie Saint-Laurentaise dépend essentiellement du secteur public : 60% des 7299 emplois sont 

concentrés dans la sphère publique contre 47,6% en Guyane. " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ, les secteurs :  agricole 

(2,1%), industriel όфΣп҈ύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ όсΣо҈ύ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ La 

répartition des établissements ne suit pas celle des emplois. Le secteur des commerces, transports et 

services divers représentent 60% des entreprises. 

150 emplois ont été créés en 2015 à Saint-Laurent du Maroni, soit à peine 8% des créations de poste 

ŘŜ DǳȅŀƴŜΦ [Ŝǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ Ŝƴ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ όун҈ ŘŜǎ 

                                                           
5 Chiffre rapporté de la sous-préfecture de Saint-Laurent du Maroni. 
6 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǾƛƭƭŜΦ 

7 Ces chiffres portent sur les quartiers présentés dans le tableau ci-ŘŜǎǎǳǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜǇǊƛǎ 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ǾƛƭƭŀƎŜ ƘŀƠǘƛŜƴ ŎƻƳǇǘŀƴǘ portant une centaine de logements ou le secteur du 
« carrefour Margot ». 
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créations). La répartition des emplois ne suit pas celle de la population, créant structurellement du 

chômage. Le secteur productif de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ, autrefois développé dans le bois, les rhumeries et les 

ƳƛƴŜǎ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŦŀƛōƭŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ du territoire. 

" ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ informelle est présente partout. Les activités de service et de commerce, ainsi 

que le secteur de la construction sont les plus concernés par cette dynamique. La position frontalière 

de la ville favorise grandement le développement des activités commerciales informelles. 

Commerce et ZAE : 

Avec 767 établissements actifs officiellement, le commerce est le plus important secteur privé de 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ communale.  

La commune de Saint-Laurent accueille 8% des enseignes pour 7% des surfaces commerciales 

[ΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝst complètement déséquilibrée entre ces deux villes. Cela influence les flux 

ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ζ capitale ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ » vis-

à-vis du chef-lieu, Cayenne. 

La commune est également concernée par une Zone Franche Urbaine (ZFU). Sont inclus dans la ZFU 

actuelle, les secteurs du centre-ǾƛƭƭŜΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ {ŀƛƴǘ WŜŀƴΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Maurice.  

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Près de 10% des exploitations recensées en Guyane pour près de 8% de la Surface Agricole Utile 

(SAU8) du département avec 2018 hectares en 2010 sont sur territoire communal de Saint-Laurent du 

Maroni. Le secteur agricole est en progression. [ŀ {!¦ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴs agricoles 

augmente chaque année. 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭture saint-laurentaise se caractérise par des 

ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜǎ ǘŀƛƭƭŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǾƛǾǊƛŝǊŜ ǉǳƛ ŎƾǘƻƛŜ 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭle et moderne. 

Le marché de Saint-Laurent du Maroni est le deuxième plus important de Guyane. 

Quatre secteurs agricoles se distinguent sur le territoire communal : le CD9, la piste de Paul Isnard, le 

tƭŀǘŜŀǳ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎΣ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ŘΩ!ǇŀǘƻǳΦ 

 

 

 

Par ailleurs, les installations illégales sur les 

secteurs agricoles et/ou sans rapport avec 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƴǳƛǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

filière agricole sur la commune.  

Cela grève le foncier et participe au mitage des 

ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩǳrbanisation. 

 

 

                                                           
8  La superficie agricole utilisée (SAU) est utilisée pour évaluer la surface du territoire dévolue à la production agricole. Elle 
comprend les terres arables, les surfaces toujours en herbe et les cultures permanentes. 
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Le secteur touristique : 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ŦŀŎŜǘǘŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ : la culture et le patrimoine naturel du 

territoire. 

La ville jouit ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭ et urbain remarquable et reconnu par le label « ǾƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌǘ 

Ŝǘ ŘΩIƛǎǘƻƛǊŜ ηΦ /Ŝ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǎǘ ƭƛŞ Ł ƭΩancienne ville pénitentiaire, aussi bien de par les bâtiments 

emblématiques de cette ville que sur le plan de son urbanisme même avec la délimitation très 

marquée des anciens quartiers. 

[Ŝ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛǘŜǎ ǊŜŎƻƴƴǳǎ : les forêts Malgaches et Saint-

Jean, les chutes Voltaire et son inselberg, les différenteǎ ŎǊƛǉǳŜǎΣ ƭΩƞƭŜǘ ƭŞǇǊŜǳȄ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎƛǘŜǎΦ 

[ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ƴƻƛǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǘƻǳǊƛǎǘŜǎΦ 

[ΩƻŦŦǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ insuffisante comparativement aux communes de Guyane et au potentiel 

ǉǳΩƻŦŦǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜΦ 

Les ressources naturelles 

Trois carrières de latérite, trois de sable et une carrière de roche sont exploitées sur le territoire. Les 

ouvertures de carrières sont règlementées par le Schéma Départemental des Carrières. 

De la même manière, le secteur minier est règlementé par un SDOM en Guyane. Le territoire de 

Saint-[ŀǳǊŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŀǳǊƛŦŝǊŜ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜΦ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ 

représente un enjeu économique et environnemental fort pour le territoire. En parallèle, une grande 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊ ŜȄǇƻǊǘŞ Ře Guyane pǊƻǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊǇŀƛƭƭŀƎŜ ƛƭƭŞƎŀƭ, avec les conséquences sociales et 

environnementales que cette activité entraine. 

Filières économiques à potentiel de développement sur le territoire  

Un certain nombre de filières encore sous-développées sur le teǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 

potentiels pour ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ locale :  

¶ La filière du bois : la ressource est abondamment présente sur le territoire mais le 

développement de cette filière nécessite une meilleure structuration. 

¶ La pêche : le positionnement de la ville sur le fleuve Maroni en fait un lieu propice au 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ véritable port de pêche. 

¶ Le transport fluvial : le trafic de fret ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŀǳ ǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ 

mais il présente un potentiel de développement important avŜŎ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ ƎǳȅŀƴŀƛǎΦ 

¶ [ΩŀƎǊƻ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛon : le nouveau pôle agroalimentaire de Mana constitue un outil 

intéressant dans la perspective ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ de filières de 

ƭΩŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

¶ Le numérique Υ ƭΩŀǘǘractivité économique de Saint-Laurent du Maroni passera aussi par 

une mise aux normes numériques des infrastructures. 

¶ [ΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ la gestion des déchets Υ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǘŀǊŘ 

infrastructurel du territoire font de ces secteurs des marchés à fort potentiel pour une 

gestion plus durable des ressources. 
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2.1.4 Formes urbaines 

Evolution du tissu urbain, de la ville historique à la ville contemporaine 

 

Le premier plan de la ville, date de 1878. 

LΩǳƴƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 

ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ŀƭƻǊǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ 

quartiers bien distincts : le quartier officiel, le 

camp de la transportation et le quartier 

colonial.  

La commune de Saint-Laurent du Maroni est 

officiellement créée le 9 novembre 1949. 

Durant le XXème siècle, plusieurs phases de 

constitution de la ville vont se succéder :  

-5Ŝ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄƻŘŜ ǊǳǊŀƭ  

-La construction des villages amérindiens 

-Politique de relogement des réfugiés 

pendant la guerre 

-[ΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 

90 

La guerre du Surinam et les opérations successives de RHI des berges du fleuve sont des évènements 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ [ŀǳǊŜƴǘ Řǳ aŀǊƻƴƛ ǉǳƛ ƻƴǘ ŦŀœƻƴƴŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳşƳŜ ŘŜ ƭŀ 

ville actuelle. 

Depuis les années 2000, toujours marquées par une croissance démographique très forte, le 

développement de la commune se fait suivant une logique de comblement par des opérations 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŀ ½!/ {ŀƛƴǘ-Maurice, par une augmentation et une densification 

des quartiers informels ou encore par une urbanisation de plus en plus marquée aux abords des axes 

de communication structurants du territoire. 

Dynamiques urbaines : 

Le centre-ǾƛƭƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǎǳǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ 

dynamisme vis-à-vis des périphéries Υ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŘŞƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

du CHOG, paupérisation du quartier du Village Chinois etc. !Ŧƛƴ ŘΩŜƴŎƭŜƴŎƘŜǊ ǳƴŜ ǊŞŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ 

centre-ǾƛƭƭŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀ ŜƴŎƭŜƴŎƘŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ btbw¦ Ŝǘ ζ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ 

Ville ». 

La ville de Saint-[ŀǳǊŜƴǘ Řǳ aŀǊƻƴƛ ǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ Ł ǳƴŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ 

de différents quartiers, aux communautés et aux formes urbaines diverses. Deux principales 

ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ : la ville planifiée et la ville 

spontanée. Le tissu urbain reste dans son ensemble relativement bas en hauteur de bâti : peu de 

R+3, souvent du REZ-DE-CHAUSSÉE/R+1. 

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŀƎƎƭƻƳŞǊŞŜ :  

¶ Cinq villages reliés par la route (Terre-Rouge, Espérance, Pierre, Prospérité, Sparouine et 

Saint-Jean, Prospérité) ; 

¶ 5Ωŀutres lieux de vie de moindre importance sont localisés le long du fleuve et accessible via 

la pirogue. 

Figure 9: Organisation de la ville historique 
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[Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǳǘƛƭǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ 

ŦƻƴŎƛŜǊΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ½5¦/ ό½ƻƴŜǎ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ ŘΩ¦ǎŀge Collectifs) et des concessions 

collectives. Le territoire communal est concerné par cinq ZDUC, trois concessions collectives ainsi 

ǉǳΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Řǳ ǾƛƭƭŀƎŜ ŘŜ .ŀƭŀǘŞΦ 

Fonctionnement du système urbain  

 

Saint-Laurent du Maroni, « capitale de 

ƭΩƻǳŜǎǘ η Ƨƻǳƛǘ ŘΩǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ζ carrefour » entre deux 

axes Υ ƭŜ ŦƭŜǳǾŜ aŀǊƻƴƛ Ŝǘ ƭΩŀȄe transaméricain entre le 

Brésil et le Venezuela. Différents ensembles régionaux 

Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǊŞƎƛǎǎŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀƛǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ 

Saint-[ŀǳǊŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ DǳȅŀƴŀƛǎΦ  

Avec la prŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ƭōƛƴŀ ǎǳǊ ƭŀ ǊƛǾŜ 

{ǳǊƛƴŀƳŀƛǎŜΣ ƭΩŀƛǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Laurent est 

transfrontalière. Les différents quartiers de la ville 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƴǘ ŎŜǘǘŜ ŀƛǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŀƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ 

multitude de polarités. Le développement urbain de la 

ville ŎƻƴŘǳƛǊŀ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇƻƭŀǊƛǘŞǎΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ économique. Le lien de 

la ville avec Albina est pris en compte dans les schémas de développement à travers le 

ǊŞŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōŜǊƎŜǎ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀŎŞ ŘΩǳƴ ŦǳǘǳǊ franchissement du 

Maroni. 

Perspectives ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƳŜ ǳǊōŀƛƴŜ 

La croissance démographique soutenue du territoire a amené la commune à développer des outils 

prospectifs et opérationnels ǇƻǳǊ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

tŀǊƳƛ ŎŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛŦǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ 

en 2016 a permis ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞƳŜǊƎŜǊ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ 

quartierǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎ Ł ƭŀ ǾƛƭƭŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǎΩŜǎǘ dotée ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƎǳƛŘŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ 

ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řǳ tƭŀƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜΦ /Ŝǘ ƻǳǘƛƭ est pensé comme une démarche stratégique de 

programmation urbaine de la ville de Saint-Laurent qui se veut évolutif et collaboratif. 

Figure 11 : Le Plan Programme 

Figure 10:Représentation de Saint-Laurent dans son 
ensemble régional 




















































































































































































































































































